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CANADA

Note No JLAB-0172

Le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international présente ses

compliments à l'Ambassade de la République portugaise et a l'honneur de se référer à la

Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République portugaise

en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le

revenu (avec Protocole), fait à Ottawa, le 14 juin 1999.

Le Ministère note qu'une erreur de présentation s'est glissée lors de la préparation

du texte français. Dans l'article 5 de la version française du Protocole de la Convention, le

guillemet d'ouverture dans "par dépenses .... devrait apparaître comme suit : par "dépenses ....

Compte tenu que l'erreur est de nature cléricale, le Ministère a apporté la

correction à sa copie de la Convention et saurait gré au Gouvernement de la République

portugaise d'apporter la même correction à sa copie.

Veuillez trouver ci-joint une copie corrigée de l'article 5 du Protocole.

Le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international saisit cette

occasion pour renouveler à l'Ambassade de la République portugaise les assurances de sa haute

considération.

Ottawa, le 24 septembre 1999



CONVENTION

BETWEEN

THE GOVERNMENT 0F CANADA

AND

THE GOVERN4MENT 0F ¶11E PORTUGUESE REPUBLIC

FOR THE AVOIDANCE 0F DOUBLE TAXATION

AND

TB1E PREVENTION 0F FISCAL EVASION WITH RESPECT

TO TAXES ON INCOME

TH1E GOVERNMENT 0F CANADA AND TH1E GOVERNMENT 0F TH1E
PORTUGUESE REPUBLIC. desiring to conclude a Convention for the avoidance of
double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on incarne,
have agreefi as follows:

ARICLE 1

I. Scout of the Coneto

This Convention shall apply ta persons wha are resients of one or bath of the.
Contracting States.

1. The existing taxes ta which the Convention shail apply are:

(a) in the case of Canada:

the incorn taxes imposefi by the. Governrent of Canada under the
Incorne Tax Act, (hereinafter referred ta as "Canadian tax«);

(b) in the. case of Portugal:

(i) the. personal incarne tax (Irnposto sobre o Rendirnento das
Pessoas Singulare - R)

(ii) the corporate incarne tax (Imposto sabre o Rendirnento das
Pessoas Colectivas - IRC);

(iii) the. local surtax on the. carpoat incarne tax (Derrarna);

(hereinafter referred ta as *Portuguese tax*).



CONVENTION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE

EN VUE D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS

ET DE PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE

EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA

RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, désireux de conclure une Convention en vue d'éviter

les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le

revenu, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

I. Champ d'Anplication de la Convention

Personnes visées

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un

État contractant ou des deux États contractants.

ARTICLE 2

Imnôts visés

1. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont:

a) en ce qui concerne le Canada:

les impôts sur le revenu qui sont perçus par le Gouvernement du Canada
en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu, (ci-après dénommés "impôt
canadien");

b) en ce qui concerne le Portugal:

(i) l'impôt sur le revenu des personnes physiques (Imposto sobre o
Rendimento das Pessoas Singulares - IRS);

(ii) l'impôt sur le revenu des personnes juridiques (Imposto sobre o
Rendimento das Pessoas Colectivas - IRC);

(iii) la surtaxe locale sur l'impôt sur le revenu des personnes
juridiques (Derrama);

(ci-après dénommés "impôt portugais").



2. The Convention shall apply also to any identical or substantially sinilar taxes
which are iniposed after the date of signature of the Convention i addition to, or in
place of, the existing taxes. The competenit authorîties of the Contracting states shall
notiif' each other of any significant changes which have been niade in their respective
taxation laws.

ARTICLE 3

Hl. Deinitons

Gaea DefIitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context othermise requires:

(a) the ternis "a Contracting State" and «the other Contracting State« mean
Canada or Portugal as the context requires;

(b) the terni "Canada", used in a geographical sense, nieans the territory of
Canada, including:

(i) any area beyond the territorial ses of Canada that, in accordance
with international law and the Iaws of Canada, is an ares in
respect of which Canada miay exercise rights with respect to the
seabed and subsoil and their natural resources;

(à) the ses and airspacc above every area referred to i clause (i) in
respect of any activity carricd on in connection with. the
exploration for or tie exploitation of thc naturai resources
referred to therein;

(c) the tern "Portugal«, used in a geographical sense, nicans the territory of
thc Portuguese Rcpublic situated in Uic European Continent andtheUi
archipelagoes of Azores andi Madeira, Uie territorial ses as well as any
other zone in which, in accordance wiUi thc laws of Portugal andi
international law, the Portugues Republic lias jurisdction or sovereign
riglits wiUi respect to Uic exploration ami exploitation of the natural
resources of Uic seabeti andi subsoil, andi of Uic supeijacent waters;

(di) Uic terni "person" includes an individual, a trust, a conipany anti any
other body of persans;

(c) Uic terni "conipany" nicans any body corporate or any entity which is
treateti as a body corporae for tax purposes;

(t) Uic ternis 'enterprise of a Contracting Smat" and "enterprise of Uiec her
Contracting State" nican respectively an enterprise carried on by a
resitient of a Contracting State ami an enterprise carricd on by a resident
of Uic other Contracting State;

(g) Uic terni "conipetent authority' inans:

(i) in Uic case of Canada, Uic Minister of National Revenue or Uic
Minister's authorizeti representatve;

(ii) in Uic case of Portugal, Uic Minister of Finance, Uic Director
Ocueral of Taxation or their authorizeti representatives;

(h) thc terni "national" nuans:

(i) any indivitiuah possessing Uic nationality of a Contracting State;



2. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui
seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux

impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États
contractants se communiquent les modifications importantes apportées à leurs
législations fiscales respectives.

ARTICLE 3

Il. Définitions

Définitions générales

1 . Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une

interprétation différente:

a) les expressions "un État contractant" et "l'autre État contractant"
désignent, suivant le contexte, le Canada ou le Portugal;

b) le terme "Canada", employé dans un sens géographique, désigne le

territoire du Canada, y compris:

(i) toute région située au-delà de la mer territoriale du Canada qui,
conformément au droit international et en vertu des lois du
Canada, est une région à l'égard de laquelle le Canada peut
exercer des droits à l'égard du fond et du sous-sol de la mer et de
leurs ressources naturelles; et

(ii) la mer et l'espace aérien au-dessus de la région visée au sous-
alinéa (i), à l'égard de toute activité poursuivie en rapport avec
l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles qui y sont
visées;

c) le terme "Portugal", employé dans un sens géographique, désigne le
territoire de-la République portugaise situé sur le continent européen et
les archipels des Açores et de Madère, la mer territoriale, ainsi que les
autres zones sur lesquelles, en conformité à la législation portugaise et le

droit international, la République portugaise a juridiction ou des droits
souverains relatifs à l'exploration et à l'exploitation des ressources
naturelles du lit de la mer, du sous-sol marin et des eaux surjacentes;

d) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les fiducies, les
sociétés et tous autres groupements de personnes;

e) le terme "société" désigne toute personne morale ou toute entité qui est
considérée comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) les expressions "entreprise d'un État contractant" et "entreprise de
l'autre État contractant" désignent respectivement une entreprise
exploitée par un résident d'un État contractant et une entreprise exploitée

par un résident de l'autre État contractant;

g) l'expression "autorité compétente" désigne:

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou
son représentant autorisé;

(ii) en ce qui concerne le Portugal, le ministre des Finances, le
Directeur Général des Impôts ou leurs représentants autorisés;

h) le terme "national" désigne:

(i) toute personne physique qui possède la nationalité d'un État
contractant;



(ài) any legal person, partnership or association deriving its status as
such from. the laws in force in a Contracting State;

(i) the terni "tax« means, as the context requires, Canadian tax or
Portuguese tax;

() the terni "international trafflc", with reference to an enterprise of a
Contracting State, means any voyage of a ship or aircraft to transport
passengers or propcrty except where the principal purpose of the voyage
is to transport passengers or property between places within the otlier
Contracting State.

2. As regards the application of the Convention at any tume by a Contracting State,

any terni not defincd therein shalh, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has at that tume under the law of that State for flic purposes of flic
taxes to which thic Convention applies, any meaning under the applicable tax laws of
that State prevailing over a meaning given to flic terni under other laws of that State.

ARULCLEA

1. For the purposes of this Conven tion, the terni "resident of a Contracting State"

means:

(a) any person who, under flhc laws of that State, is liable to tax therein by
reason of the person's domicile, residence, place of management or any'
other criterion of a simila nature; however, titis terni does not include
any person tha is fiable to tax in that State in respect only of income
from sources in that State;

(b) that State itscîf or a polîtical or administrative subdivision or local
authority thereof or any agency or instrumetaity of any such
government, subdivision or authiority.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of
both Contracting States, then the individual's status shall be detcrmined as follows:

(a) fli individual shall be deemed to be a resident onily of flhe State i which
flic individual bas a permanent home available; if flhc individual bas a
permanent home available i both States, flic individual shahl be dcemed
to be a resident only of flhc State with which flic individual's personal
andi economnic relations are dloser (centre of vital interests);

(b) if flic State in which flic idividual's centre of vital interests is situated
cannot be determined, or if there is not a permanent home available to
flic individual i cither State, flic individual shall be deemeti to be a
resident only of the State in which flic individual bas an habituaI abode;

(c) if flic individual bas an habituaI abode in bofli States or in neither of
theni, flic individual shail be decmcd to be a resident only of flic State of
which flic individual is a national;

(d) if the individual is a national of bath States or of neiflier of theni, flic
competent authorities of flic Contracting States shail seule flic question
by mutual agreenment..



(i) toute personne morale, société de personnes ou association
constituées conformément à la législation en vigueur dans un État
contractant;

i) le terme "impôt" désigne, suivant le contexte, l'impôt canadien ou
l'impôt portugais;

j) l'expression "trafic international" désigne, en ce qui concerne une
entreprise d'un État contractant, tout voyage effectué par un navire ou.
un aéronef pour transporter des passagers ou biens sauf lorsque l'objet
principal du voyage est de transporter des passagers ou biens entre des
points situés dans l'autre État contractant.

2. En ce qui concerne l'application de la Convention à un moment donné par un

État contractant, tout terme ou expression qui n'y est pas défini devra, à moins que le

contexte n'exige une interprétation différente, avoir le sens qui lui est attribué à ce

moment par la législation de cet État régissant les impôts auxquels s'applique la

Convention, toute interprétation en vertu de cette législation fiscale l'emportant sur

celle qui résulte des autres lois de cet État.

ARTICLE 4

Résident

1 . Au sens de la présente Convention, l'expression "résident d'un État contractant"

désigne:

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à
l'impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son'
siège de direction ou de tout autre critère de nature analogue; toutefois,
cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à
l'impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet
État;

b) cet État lui-même ou l'une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivités locales ou toute personne morale de droit
public de cet État, subdivision ou collectivité.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un

résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante:

a) cette personne est considérée comme un résident seulement de l'État où
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans les deux États, elle est considérée comme
un résident seulement de l'État avec lequel ses liens personnels et
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas
être déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des États, elle est considérée comme un résident seulement
de l'État où elle séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée
comme un résident seulement de l'État dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne
possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États
contractants tranchent la question d'un commun accord.



3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
mndividual is a resident of both Contracting States, the conipetent autborities of the
Contracting States shail by mutual agreement endeavour to seule the question and to
determaine the mode of application of the Convention to such person. In the absence of
such agreement, such person shall be considered not to be a resident of either
Contracting State for the purposes of enjoying benefits under the Convention.

ARIC•LE 5

Pernment saismn

1. For the purposes of this Convention, the terra "permanent establishment'" means
a fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly
carried on.

2. The terni "permanent establishment" includes especially:

(a) a place of management;

(b) a branch;

(c) an office;

(d) a factory;

(e) a workshop; and

(f) a mine, an oul or gas well, a quarry or any other place relating to the
exploration for or the exploitation of natural resources.

3. A building site or construction or installation project constitutes a permanent.
establishment only if it lasts for more tha six months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent
establishment" shall be deemed not to include:

(a) flic use of facilities solely for flic purpose of storage, display or delivery
of goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) flic maintenance of a stock of gootis or marchandise beloning to flic
enterprise solely for flhe piarpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods. or marchandise belonging to the
enterprise solely for flie purpose of processing by another entmprise;

(d) flic maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of cohlecting information, for the
enterprise;

(e) flic maintenance of a flxed place of business solely for flic purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or
auxiliary character;

(t) flic maintenance of a flxed place of business solely for any combination
of activities mentioned in subparagraphs <a) to (e) provided that flic
overaîl activity of flic fixed place of business resulting from this
combination is of a preparatory or auxiliary character.



3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes
des États contractants s'efforcent d'un conimun accord de trancher la question et de

déterminer les modalités d'application de la Convention à cette personne. À défaut

d'un tel accord, cette personne n'est considérée comme un résident d'aucun des États

contractants pour l'obtention des avantages prévus par la Convention.

ARTICLE 5

Établissement stable

1. Au sens de la présente Convention, l'expression "établissement stable" désigne

une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout
ou partie de son activité.

2. L'expression "établissement stable" comprend notamment:

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu
relié à l'exploration ou à l'exploitation de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement stable
que si sa durée dépasse six mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il

n'y a pas "établissement stable" si:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition
ou de livraison de marchandises appartenant à l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de réunir des informations pour l'entreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour
l'entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice
cumulé d'activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que
l'activité d'ensemble de l'installation fixe d'affaires résultant de ce
cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.



5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, whore a person - other
than an agent of an independent status to whom paragraph 7 applies - is acting on
behaif of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an
authority ta conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shail be
deemed to have a permanent establishment ini that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise unless the activities of such persan are
limited to those mentioned in paragrapb 4 which, if exercised through a fixed place of
business, would flot make this fixed place of business a permanent establishment under
the provisions of that paragraph.

6. Subject to the provisions of paragraphs 4, 7 and 8, an enterprise of a
Contracting State that carnies on business i the other Contracting State through its own
employees or any other personnel rendering substantially similar services for a period
or periods amaunting to or exceeding 120 days in any twelve month period
commencing or ending in the taxation year concerned shail be deemied to have a
permanent establishment in that other State.

7. An enterprise shal flot be deemed ta have a permanent establishment in a
Cantracting State merely because it carnies on business in that State through a broker,
general commission agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

8. The fact that a company which is a resident of a Contracting State contraIs or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which
carnies on business in that other State (whether through a permanent establishmient or
otherwise>, shall not of itself constitute either companty a pernment establishment of
the other.

ARIICLE~

MI. Taxaon Of icne

hImfrm mmmbl ridyt

1 . Incarne derived by a resident of a Contratig State front immovable property
(including icorne from agriculture or foretry> situated in the other Contractig Stmt
may be taxed i that other State.

2. For the purposes of this Convention, the term "immnovable property" shal have
the meaning which it has, under the law of the Contracting State in which the property
i question is situated. flic term shall ini any case iclude property accessory to
immovable property, livestock and equipment used in agriculture andI forestry, rights ta
which the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of
immovable property andI rights ta variable or fixed paynients as consideration for the
workig of, or the right ta work, mineral deposits, sources and other natural resources;
ships and aircraft shaIl net be regarded as inmovable property.

3. flic provisions of paragraph 1 shall apply ta incarne derived from the direct
use, letting, or use in any other forai of immovable property.

4. The provisions of paragrapbs 1 andI 3 shaHl aIma apply to the incarne from
immnovable property of an enterprise andI ta income from immovable property used for
the performance of independent persoiial services.



5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre

qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique le paragraphe 7 - agit

pour le compte d'une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu'elle

y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise,

cette entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour

toutes les activités que cette personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités

de cette personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et

qui, si elles étaient exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe d'affaires, ne

permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon
les dispositions de ce paragraphe.

6. Sous réserve des dispositions des paragraphes 4, 7 et 8, une entreprise d'un État

contractant qui exerce son activité dans l'autre État contractant, par l'intermédiaire de

ses employés ou de tout autre personnel rendant des services substantiellement
identiques, pendant une période égale ou supérieure à 120 jours durant toute période de

douze mois commençant ou se terminant durant l'année fiscale considérée, est

considérée comme ayant un établissement stable dans cet autre État.

7. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans

un État contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un

courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d'un statut

indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur

activité.

8. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est

contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce

son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit

pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de

l'autre.

ARTICLE

II. imposition des revenus

Revenus mmobiliers

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y

compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État

contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Au sens de la présente Convention, l'expression "biens immobiliers" a le sens

que lui attribue le droit de l'État contractant où les biens considérés sont situés.

L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des

exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du

droit privé concernant la propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et les

droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de

l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les
navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de

l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme

d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus

provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens

immobiliers servant à l'exercice d'une profession indépendante.



1. The profits of an enterprise of a Contracting State shail bc taxable only i that
State uniess the enterprise carnîes on business in the other Contracting State through a
permanent establishment situated therein. If the enterprise cardes on business as
aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much
of dhm as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting
State camres on business i the other Contracting Stite through a permanent
establishment situated therei, there shall i each Contracting State be attributed to that
permanent establishment the profits which it might be expected to make if it were a
distinct and separate enterprise engaged i the saie or similar activities under the sanie
or similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it
is a permanent establishment.

3. In determiining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed
as deduction expenses which are incurred for the purposes of the permanent
establishment including executive and general administrative expenses s0 incurred,
whether i the State in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishm ent by reason of the
mare purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for thc
enterpnise.

5. For the purposes of the preceding paragrapha, the profits to be attributed to the,
permanent establishment shah be determincd by thc samne method year b>' year unless
there is gond and sufficient reason to Uic contrM>.

6. Where profits hiclude items of icome which are deait with separatel>' in other
Articles of this Convention, then the provisions of those Articles saIl net be affected
b>' die provisions of this Article.

I . Profits derived by an enterprise of a Contracting State front the operationt of
sliips or aircraft i international traffic shahl be taxable ont>' in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shah! also apply to profits from the participation
in a pool, a joint business or an international operating agency.



ARTICLE 7

Bénéfices des entreprises

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que
dans cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État

contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise
exerce son activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans

l'autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement
stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État

contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un

établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet

établissement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une

entreprise distincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions

identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il

constitue un établissement stable.

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en

déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y
compris les dépenses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés,
soit dans l'État où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement
acheté des marchandises pour l'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l'établissement
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe des

motifs valables et suffisants de procéder autrement.

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément

dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont

pas affectées par les dispositions du présent article.

ARTICLE 8

Navlgation maritime et aérienne

1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation, en

trafic international, de navires ou d'aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de

la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme international
d'exploitation.



1. Where

(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly i the

managemnent, contrai or capital of an enterprise of the other Contracting State,

or

(b> the same persons participate directly or indirect>' in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State, and in either case conditions are madle or imnposed betwccn
the two enterprises in their commercial or frnmaa relations which differ front
those which wouid be made between independent enterprises, then any incare
which wouid, but for those conditions, havé accrued ta one of the enterprises,
but, by reasan of those conditions, bas not sa accrued, xnay be încluded ini the
income of that enterprise and taxcd accordingly.

2. Where a Contracting State încludes in thic incarne of an enterprise of that State -

and taxes accordingly - incarne on which an enterprise of the other Cantracting State
has been charged ta tax ini that other State and the incarne sa inciuded is income which
would have accrued ta the enterprise of flhc first-mentioncd State if flic conditions made
between the two enterprises had been those which would have been made between
independent enterprises, thon that other State shall nake an appropriate adjustmnent ta
the amount of tax charged thercin an that incarne, In detcrmining such adjustuient, due
regard shalh be had ta the other provisions of this Convention and flic conipetent
authorities of the Contracting States shall if nccssary consuit each other.

3. A Contracting State shall not change the incarne of an enterprise ini the
circunistances referred ta in paragraph 1 atter flic expiry of thic time limnits pravided in
its damestic laws and, in any case, after five ycars from thc cnd of the ycar in which
flic *mcorne which would be subject ta such change would, but for thc conditions
referrcd ta in paragraph 1, have accrued ta that enterprise.

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not appiy in thc case of fraud, wilfui
default or ncglect.

1. Dividends paîd by a company which is a resident of a Contracting State ta a
resident of Uic other Cantracting State may be taxed in that oflier State.

2. Howcvcr, such dividcnds niay also be taxcd in thc Cantractlg Statc of which
thc company paying Uic dividcnds is a resident and according ta, Uic laws of Uiat State,
but if Uic beneficial owncr of thc dividcnds is a resident'of thc ather Contracting State,
Uic tax s0 charged shall not excee:

(a) (i) in Uic cas of divideiids paid by a company that is a resident of
Canada, cxcept in the case af dividends paid by a non-resident-
oWncd investment corporation, 10 per cent of thc grass amount
of Uic divideiids if Uic betieficial awner is a company fiat is a
resident af Portugal and that contrais dircctly ar indirecly at
lenst 25 pcr cent of Uic voting power in Uic camnpany paying Uic
dividends;



ARTICLE 9

Entreprises associées

1. Lorsque

a) une entreprise d'un État contractant participe directement ou
indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de
l'autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la
direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant
et d'une entrepris de l'autre État contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui
diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les

revenus qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais

n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les revenus de

cette entreprise et imposés en conséquence.

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les revenus d'une entreprise de cet État -

et impose en conséquence - des revenus sur lesquels une entreprise de l'autre État

contractant a été imposée dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus sont des

revenus qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les conditions

convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre

des entreprises indépendantes, l'autre État procède à un ajustement approprié du
montant de l'impôt qui y a été perçu sur ces revenus. Pour déterminer cet ajustement,
il est tenu compte des autres dispositions de la présente Convention et, si c'est

nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d'une entreprise dans les cas
visés au paragraphe 1 après l'expiration des délais prévus par son droit interne et, en

tout cas, après l'expiration de cinq ans à dater de la fin de l'année au cours de laquelle

les revenus qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient, sans les conditions
visées au paragraphe 1, été réalisés par cette entreprise.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude,
d'omission volontaire ou de négligence.

ARTICLE 10

Dividendes

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à
un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la

société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si

le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l'autre État contractant, l'impôt

ainsi établi ne peut excéder:

a) (i) dans le cas de dividendes payés par une société qui est un
résident du Canada, sauf dans le cas de dividendes payés par une
société qui est une société de placements appartenant à des non
résidents, 10 pour cent du montant brut des dividendes si le
bénéficiaire effectif est une société qui est un résident du Portugal



(ài) in the case of dividends paid by a company that is a resident of
Portugal. 10 per cent of the gross amount of the dividends if the
beneficial owner is à company that is a resident of Canada and
that, for an uninterrupted period of 2 ycars prior to the payment
of the dividends owns at least 25 per cent of the capital (capital
social) of the company paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross aniount of the dividends i ail other cases.

The provisions of this paragraph sha flot affect the taxation of the company in
respect of the profits out of which the dividends are paid.

3. The terni "dividends * as used i this Article mean income froin shares,
"jouissance" sliares or "jouissance" riglits, mining shares, founders' shares or other
rights, flot being debt-claims, participating i profits, as well as income which is
subjected to the saine taxation treatment as income froin shares b>' the laws of tic State
of which Uic conipan>' naking Uic distribution is a resident.

4. The provisions of paragraph 2 shall flot appi>' if die beneflcial'owner of the
dividends, being a resident of a Contractig State, carnies on business in thec her
Conitractig State of which the conipan>' paying thc dividends is a resident, throngh a
permanent establishmnent situated therein, or perfornis in that other State independent
personal services froni a fixed base situated therein, and thc holding i respect of which
the dividends are paid is effectivel>' connccted with sucb permanent establishmnent or
fixcd base. In sucb case thc provisions of Article 7 or Article 14, as Uic case nia> be,
shah apply.

5. Wliere a coinpany which is a resident of a Contracting State derives profits or
income from Uic oUier Contractîng State, Uiat other State ma>' not impose an>' tax on
Uic dividends paid b>' Uic comipani>, except insofar as sucb dividends are paid to a
resident of that other State or insofar as Uic holding in respect of wliich Uic ividends
are paid is effectivel>' connected with a permanent establishmnent or a fixcd base
situated i that other State, nor subject tic company's undistributed profits to a tax on
unchistibuted profits, even if Uic dividciids pait! or Uic undistributcd. profits consist
wholly or partly of profits or incarne arising in sucb otier Stat.

6. Notwithstanding an>' provision i Uiis Convention, a Contracting State ia>'
impose on Uic earnings of a compan>' attributable to permanent establishmnents situated
in Uiat State, or on Uie alienation of fimmovable property situatcd i that State by a
comipany carrying on a trade i immovable property, tax in addition to, Uic tax which
would be changeable on Uic earnings of a compan' uit is a resident of Uiat State,
providcd Uiat Uic rate of sncb additional taX s0 imposed shall flot cxcccd Uic 10 par cent
of Uic amotit of sucb Srnings which bave flot been subjectcd to sucb additional tax in
previous taxation yeans. For Uic purpose of Uiis provision, Uic terni "earnîngs* means:

(a) Uic earnings attributable to Uic alienation of sncb mmmovable property
sitnatcd in a Contractig State as nia> b. taxcd by Uiat State under Uic
provisions of Article 6 or of panagnaph 1 of Article 13, and

(b) Uic profits attributable to such permanent establishments in that SMat
(hicluding gains from Uic alienation of property fonming part of the
business property, rcfcrrcd to in paragraph 2 of Article 13, of such
permanent establishments) i accordance with Article 7 in a ycar and
previons years after dednctig Uicnefromn:

<i> business losses attributable to sncb permanent establishmnents
(inclndig losses froni Uic alienation of propent>' formiing part of
Uic business propet>' of sncb permanent establishmnents) in sncb
year and previous years,



et qui contrôle directement ou indirectement au moins 25 pour
cent des droits de vote de la société qui paie les dividendes;

(ii) dans le cas de dividendes payés par une société qui est un
résident du Portugal, 10 pour cent du montant brut des
dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui est un
résident du Canada et qui détient, pour une période consécutive
de deux ans avant le paiement des dividendes au moins 25 pour
cent du capital social de la société qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société

sur les bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les revenus

provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur

ou autres parts bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les revenus soumis au

même régime fiscal que les revenus d'actions par la législation de l'État dont la société

distributrice est un résident.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État

contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité

industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est

situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et

que la participation génératrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas,

les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices

ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt

sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont

payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice

des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe

situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition des
bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les

dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en

bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.

6. Nonobstant toute disposition de la présente Convention, un État contractant peut

percevoir, sur les revenus d'une société imputables aux établissements stables situé

dans cet État, ou à l'égard des revenus qu'une société qui exerce une activité dans le

domaine des biens immobiliers tire de l'aliénation de biens immobiliers situés dans cet

État, un impôt qui s'ajoute à l'impôt qui serait applicable aux revenus d'une société qui
est un résident de cet État, pourvu que le taux de cet impôt additionnel ainsi établi
n'excède pas 10 pour cent du montant des revenus qui n'ont pas été assujettis audit

impôt additionnel au cours des années d'imposition précédentes. Au sens de la
présente disposition, le terme "revenus" désigne:

a) les revenus imputables à l'aliénation de tels biens immobiliers situés
dans un État contractant qui sont imposables dans cet État en vertu des
dispositions de l'article 6 ou du paragraphe 1 de l'article 13; et

b) les bénéfices imputables auxdits établissements stables situés dans cet
État (y compris les gains visés au paragraphe 2 de l'article 13 provenant
de l'aliénation de biens faisant partie de l'actif de tels établissements
stables) conformément à l'article 7, pour l'année ou pour les années
antérieures, après en avoir déduit:



(à) ail taxes chargeable ini that State on such profits, other than the
additional tax referred to herein,

(iii) the profits reinvested in that State, provided that the amount of
such deduction shall be determined in accordance with the
provisions of the law of that State, as they tic amended front turne
to turne without changing the gencral principle hereof, regardmng
the computation of the allowance in respect of investinent i
property in that State, and

(iv) five hundrcd thousand Canadian dollars ($500,000) or its
equivalent in the currcncy of Portugal, less any arnount dcducted

(A) by the company, or

(B> by a person relatcd thereto fromi the saine or a similar
business as that carried on by the cornpany

under this clause; for the purposes of this clause, a cornpany is
related to another cornpany if one cornpany directly or indirectly
controls the other, or both companies are directly or indircctly
controlled by the saine person or persons, or if the two
companies deal with cach other flot at arrn's Iength.

ARMCLE li

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the ottier
Contracting State rnay be taxed in that other State.

2. However, such intercat rnay also bie taxed in thec Contracting State in which it
arises and according to the laws of that State, but if the beneficial owner of the interest
is a resident of the other Contracting State, the tax so, charged shall not excee 10 per
cent of the gross ainount of the intcrest.

3. Notwitbstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Contracting
State shaîl be exempt froin tax ini that State if:

(a) the debtor of such intereat is the Governiment ofthat State or a political
or administrative subdivision or a local authority thercof; or

(b) the interet is paid to the Governient of the other Contracting State or
to a political or administrative subdivision or local authority thereof, or
to an institution or organization (including a financial institution) wîth
respect to a flnancing between flhc Governinents of thic Contracting
States, or

(c) flhc interest is paid in respect of a Joan made or a credit extendcd by:

(i) in thec case of Canada, flic Bxport Developinent Corporation; and

(ii) in the case of Portugal, flic Comnpanhia de Seguro de Créditos
(COSEC).



(i) les pertes d'entreprise imputables auxdits établissements stables
(y compris les pertes provenant de l'aliénation de biens faisant
partie de l'actif de tels établissements stables), pour ladite année
et pour les années antérieures,

(ii) tous les impôts applicables dans cet État auxdits bénéfices, autres
que l'impôt additionnel visé au présent paragraphe,

(iii) les bénéfices réinvestis dans cet État, pourvu que le montant de
cette déduction soit établi conformément aux dispositions de la
législation de cet État, telles qu'elles peuvent être modifiées sans
en changer le principe général, concernant le calcul de
l'allocation relative aux investissements dans des biens situés
dans cet État; et

(iv) cinq cent mille dollars canadiens (500 000 $) ou son équivalent
en monnaie du Portugal, moins tout montant déduit,

(A) par la société, ou

(B) par une personne qui lui est associée, en raison d'une
entreprise identique ou analogue à celle exercée par la
société

en vertu du présent sous-alinéa; au sens du présent sous-alinéa,
une société est associée à une autre société si elle contrôle
directement ou indirectement l'autre ou si les deux sociétés sont
directement ou indirectement contrôlées par la même personne ou
les mêmes personnes, ou si les deux sociétés ont entre elles un
lien de dépendance.

ARTICLE 11

Intérêts

L. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts
est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour
cent du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État
contractant sont exempts d'impôt dans cet État si:

a) le débiteur de ces intérêts est le gouvernement de cet État ou l'une de ses
subdivisions politiques ou administratives ou collectivités locales; ou

b) les intérêts sont payés au gouvernement de l'autre État contractant ou à
l'une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivités
locales ou à une institution ou groupement (y compris une institution
financière) en raison d'un financement entre les gouvernements des États
contractants; ou

c) les intérêts sont payés en raison d'un prêt fait ou d'un crédit consenti
par:

(i) dans le cas du Canada, la Société pour l'expansion des
exportations; et



4. The terni "interest" as used in tdis Article means income from. debt-claims of
every kind, wbether or flot secured by Mortgage and wliether or flot carrying a right to
participate in the debtor's profits, and i particular, incarne from government securities
and incarne fromn bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such
securities, bonds or debentures, as well as income which is subjected to the samne
taxation treatment as income from money lent by the laws of the State i which, the
incarne arises. However, the terni "interest« does flot include income deait with i
Article 10.

5. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, bemng a resident of a Contracting State, carnies on business i the other
Cantracting State i wltich the interest arises through a permanent establishment
situated therein, or perfonins in that other State independent personal services fram a
fixed base situated therein, and the debt-claim i respect of which the interest is paid is
effectively connected with such permanent establishment or flxed base. In such case
the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise i a Contracting State wben tbe payer is a
resident of that State. Where, horwever, tbe person paying the interest, whetber the
person is a resident of a Contracting State or not, bas in a Contracting State a
permanent establishmnent or a fixed base in cannection witb which the indebtedness on
which the interest is paid was incurred, and such interest is borne by such permanent
establishment or fixed base, then such interest shahl be deemned to, arise in the State in
which tie permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationsbip between tbe payer and the beneficial
owner or between both of themn and some other person, the amount of tbe interest,
baving regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount whîch wauld.,
have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship. the provisions of this Article shaIh apply only to the last-mientioned
amount. Ini sncb case, tbe excess part of the payments sball remain taable according
to the laws of eacb Contracting State, due regard being badl to the otlier provisions of
this Convention.

1. Royalties arisig in a Contracting State and paid ta a resident of the other

Contracting State may b. taed in dhat other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State i which
tbey arise and according ta the laws of tbat State, but if the beneficial owner of the
royalties is a resident of tbe other Contracting State, the tax sa charged shail flot exceed
10 per cent of tbe gross amount of tbe royalties.

3. The terni «royalties" as used i tbis Article means paymnents of any kind
received as a consideration for tbe use of, or the rigbt to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work, any patent, trade mark, design or model, plan, secret
formula or process, or for the use of, or tbe right to use, industnial, commercial ot
scientific equipment, and for information concerning industrial, commercial or
scientific experience, and includes payments of any kid in respect of motion pictre
films and works on film, videotape or other means of reproduction for use in
connection with television.



(ii) dans le cas du Portugal, la Companhia de Seguro de Créditos
(COSEC).

4. Le terme "intérêts" employé dans le présent article désigne les revenus des

créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de

participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et

des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que

tous autres revenus soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées

par la législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme "intérêts"

ne comprend pas les revenus visés à l'article 10.

5. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire

effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant

d'où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par

l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession

indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice

des intérêts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de

l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le

débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il

soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un

établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des

intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont

considérés comme provenant de l'État où l'établissement stable, ou la base fixe, est

situé.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le

bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le

montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède

celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de

pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier

montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la

législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la

présente Convention.

ARTICLE 12

Redevances

. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de

l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où

elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des

redevances est un résident de l'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut

excéder 10 pour cent du montant brut des redevances.

3. Le terme "redevances" employé dans le présent article désigne les

rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un

droit d'auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, d'un brevet, d'une

marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une

formule ou d'un procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage

d'un équipement industriel, commercial ou scientifique et pour des informations ayant



4. The provisions of paragraph 2 shal flot apply if the beneficial owncr of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carrnes on business lin the other
Contracting State in which the royalties arise through a permanent establishment
situated therein, or perforni in that other State independent personal services froni a
flxcd base situated therein, and the night or property in respect of which the royalties
are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. Inx
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the cas may ha, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a
resident of that State. Where, howevcr, the person paying the royalties, whethcr the
person is a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State a
permanent establishment or a fixed base in connection with which the obligation to pay
the royalties was incurred, and such royalties are borne by such permanent
establishment or fixed base, then such royalties shail ha deemed to arise in the State in
which the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Where, by reason of a special relationship betwecn the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amounit of the royalties,
having regard te the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer ami the benetlcial, owner iii
the absence of such relationship, thxe provisions of this Article shaîl apply only to the
last-nxentioned amouxxt. In such case, the exceas part of the payments shall remain
taxable according te the laws of each Contracting State, due regard being had te the
other provisions of this Convention.

ABI=LJ
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1. Gains derivedl by a resident of a Contracing State from the afienation of
inimovable property situated in the other Contracting State may b. taxed lin that otixer
State.

2. Gains froni dic alienation of movable property forming part of the business
propcrty of a permanent establishment whicx an enterprise of a Contracting Stat has in
dit oier Contracting State or of movable property pertaining go a fixed base available
to a resident of a Contracting State in dit other Contracting State for the purpose of
perforifing independent personal services, incluing such gains fromn the alienation of
such a pernxanent establishnxent (alone or with the whole enterprise) or cf such a fixed
base nxay be taed in duit other State,

3. Gains from the alienation cf ships or aircraft operated in international traffic by
an enterprise cf a Contracting State or mnovable property pertaining te the operation cf
such ships or aircraît, shall be taxable only in dxat State.

4. Gains derived by a resident of a Contracting State froni the alienation of.

<a) shares, the value cf which is derived principally froni imniovable
property situated in the oCher State;

(b) an intereSt in a partnership or trust, dxc value of which is dcrived
principally froni inxnovable property situated lin that odxer State,

may be taxed lin dxat other State.

5. Gains froni the alienation cf any property, other than that referrcd to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State cf which thc
alienator is a resident.



trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique;
ce terme comprend aussi les rémunérations de toute nature concernant les films
cinématographiques et les oeuvres enregisirées sur films, bandes magnétoscopiques ou

autres moyens de reproduction destinés à la télévision.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire

effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou

commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une

profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le

bien générateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les

dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque

le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances,

qu'il soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un

établissement stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au

paiement des redevances a été conclue et qui supporte la charge de ces redevances,

celles-ci sont considérées comme provenant de l'État où l'établissement stable, ou la

base fixe, est situé.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le

bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le

montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées,

excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence

de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier

montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la

législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la

présente Convention.

ARTICLE 13

Gains en canital

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens
immobiliers situés dans l'autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif

d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident

d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une

profession indépendante, y compris de tels gains provenant de l'aliénation de cet

établissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont

imposables dans cet autre État.

3. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic

international par une entreprise d'un État contractant ou de biens mobiliers affectés à

l'exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

4. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation:

a) d'actions dont la valeur est principalement tirée de biens immobiliers
situés dans l'autre État;



6. The provisions of paragraph 5 shal flot affect the right of a Contracting State to
levy, according to its Iaw, a tax on gains from the alienation of any property derived by
an individual who is a resident of the other Contracting State if the alienator:

(a) is a national of the first-mentioned Contracting State or bas been a
resident of that'State for fifleen years or more prior to the alienation of
the property, and

(b) was a resident of that first-mentioned State at any tdine during the five
years immediately preceding such the alienation.

Indanendent Persoai Services

1. Income derived by a resident of a Contracting State i respect of professional
services or other activities of an independent character shall be taxable only in that
State. However, such income may also be taxed i die othar Contracting State in the
following cases:

(a) if a fixed base is regularly available to the residant i that other State for
the purpose of performing the activities; i that case, only so ranch of
tha icoma as ia attributable to that fixad base may be taxed in that other
State; or

(b) if the resident's stay in that other State is for a period or periods
aniountig to or exceading in the aggregate 183 days in any twelve
mionth period commencing or ending in tha calendar year concerned.

2. The tern "professional. services"' inch"de specially indlependent scientific,
literary, artistic, educational or taachig activîties as wall as the independent- activitias
of physicians, lawyers, engînears, architects, dentists and accountants.

1. Subject o ea provisions of Articles 16, 18 andI 19, salaries, wages and odier
remuneration. derived by a resident of a Contracting Stata in respect of an employment
shall be taxable only i that State unless tha employment is exercised i tha other
Contracting State. If dia employment la so exercised, s"c remuneration as is derivad
tierefrom rnay be taxed in that odier State.

2. Notwithstanding dia provisions of paragraph 1, renmnrtion darived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in tha odier
Contracting State shahi ba taxable only i dia first-mantionad Stat if:

(a) dia recipiant is prescrit in dia odier State for a period or pariods not
exceeding in dia aggregata 183 days in any twelve mondi period
commaencing or endig in dia calendar year concerneci, and~

(b) dia ramuneration hs paid by, or on behalf of, an employer who hs not a
resident of dia odier State, and

(c) dia ramuneration is not borna by a permanent establishment or a fixeci
base which dia employer bas in dia odier State.



b) d'une participation dans une société de personnes ou une fiducie dont la
valeur est principalement tirée de biens immobiliers situés dans cet autre
État,

sont imposables dans cet autre État.

5. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés. aux

paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant

est un résident.

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d'un État

contractant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains

provenant de l'aliénation d'un bien et réalisés par une personne physique qui est un

résident de l'autre État contractant, lorsque le cédant:

a) possède la nationalité du premier État contractant ou a été un résident de
cet État pendant au moins quinze ans avant l'aliénation du bien, et

b) a été un résident de ce premier État à un moment quelconque au cours
des cinq années précédant immédiatement ladite aliénation.

ARTICLE 14

Professions indépendantes

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire d'une profession libérale

ou d'autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État.

Toutefois, ces revenus sont aussi imposables dans l'autre État contractant dans les cas

suivants:

a) si le résident dispose de façon habituelle dans cet autre État d'une base
fixe pour l'exercice de ses activités; en ce cas, seule la fraction des
revenus qui est imputable à cette base fixe est imposable dans cet autre
État; ou

b) si son séjour dans cet autre État s'étend sur une période ou des périodes
d'une durée totale égale ou supérieure à 183 jours durant toute période
de douze mois commençant ou se terminant dans l'année civile
considérée.

2. L'expression "profession libérale" comprend notamment les activités

indépendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi

que les activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes
et comptables.

ARTICLE 15

Professions dépendantes

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements

et autres rémunérations qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi

salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit exercé dans

l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre
sont imposables dans cet autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident

d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État

contractant ne sont imposables que dans le premier État si:



3. . Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration in
respect of an employment exerciscd aboard a ship or aircraft operated in international
trafflc by an enterprise of a Contracting State znay be taxed in that State.

Directors' fees and other similar payments derivcdl by a resident of a
Contracting State i the capacity as a member of the board of directors or supervisory
board (in Portugal, conselho fiscal) or a sinilar organ of a company which is a resident
of the other Contracting State, may be taxed in that other State.

ARTICLE 17

1 . Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste, or a musician, or as a sportsperson, from that rcsident's
personal activities as such excrciscd in thc other Contracting State, may be ta:xed in that
other State.

2. Where incmS mn respect of personal activities exercised by an entertainer or a
sportsperson in that individual's capacity as such accrues flot to the entertainer or
sportsperson personally but to another person, that income may, notwithstanding thc
provisions of Articles 7, 14 and 15, be taccd in Uic Contracting State in which the
activities. of the entertainer or sportsperson are exercised.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shail not apply to income dcrived from
activities perfornicd in a Contracting State by a resident of Uic other Contracting State
in the context of a visit in thc flrst-mentioned State of a non-profit organization of Uic
other State, provided Uic visit ia principally supported by public fundis.

ÂRI3CLE la

1. Pensions and aramities arising in a Contractutg State and paid to a resident of
Uic oUier Contracting State may be taxed in that oUier State.

2. Pensions arising in a Contracting State and paid to a resident of Uiec her
Contracting State may also bc taxed in Uic State in which Uiey arise and according to
the law of that State, but in Uic case of periodic pension payment, Uic tait so charged
shail not exceed the lesser of:

(a) 15 per cent of Uic gross amount of such periodic pension payments paid
to Uic recipient in Uic calendar year concemned that exceeds twelve
thoun" Canadimn dollars or has equivalent in Portuguese currency; and



a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des
périodes n'excédant pas au total 183 jours durant toute période de
douze mois commençant ouïe terminant dans l'année civile considérée,
et

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un résident de l'autre État, et

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement
stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations

reçues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploité

en trafic international par une entreprise d'un État contractant sont imposables dans cet

État.

ARTICLE 16

Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident

d'un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d'administration ou de

surveillance (au Portugal, conselho fiscal) ou d'un organe analogue d'une société qui

est un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICLE 17

Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident

d'un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État

contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la

radio ou de la télévision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables

dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif

lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les

dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où les activités de l'artiste

ou du sportif sont exercées.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus tirés des

activités exercées dans un État contractant par un résident de l'autre État contractant

dans le cadre d'une visite, dans le premier État, d'une organisation sans but lucratif de

l'autre État pourvu que la visite soit principalement supportée par des fonds publics.

AR CLE 18

Pensions et rentes

1. Les pensions et les rentes provenant d'un État contractant et payées à un

résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Les pensions provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre

État contractant sont aussi imposables dans l'État d'où elles proviennent et selon la



<b) the rate determined by reference ta the amnount of tax that the recipient
of the payment would otherwise be required ta pay for the year on the
total arnunt of the periodilc-pension paynients received by the idividual
in the year, if the individual were a resident of the Contracting State in
which the payment arises.

3. Annuities arising i a Contracting State and paid ta a resident of the other
Contracting State mnay also be taxed i the State in which they arise andi accarding ta
the laws of that State, but the tax sa charged shall not exceed 15 per cent of the portion
theeof that is subject to tax in that State. However, this limitation does nat apply ta
lump-sum. payments arising on the surrender, cancellation, redemption, sale or other
alienation of an annuity, or ta, payments of any kind under an annuity contract the cast
of which was deductible, in whole or i part, in coniputing the incarne of any persan
who acquired the contract.

4. Natwithstanding anything in this Convention:

(a) war pensions and allawances (including pensions and allowances paid ta
war veterans or paid as a consequence of damages or injuries suffered as
a consequence of a war) arising in a Contracting State and paid ta a
resident of the other Contracting State shah Ie exempt from tax i that
other State ta the extent that they would be exempt from. tax if receîved
by a resident of the first-nientioned State;

(b) alimany and other simular payments arisîng in a Cantractîng State and
paid ta a resident of the other Contracting State who is subject ta tax
thereîn in respect thereaf, shall be taxable only i that other State.

1 . (a) Salaries, wages and other simular remuneration, oter than a pension,
paid by a Cantracting State or a political or administrative subdivision or
a local authority thereof ta an individual in respect of services rendered
ta tha State or subdivision or autharityshiah lie taxable only i that
State.

(b) However, such salaries, wages and other similar rermuneratian shai be
taxable ain he c her Contractîng State if flic services are rendered in
tliat Staté and flic individual is a resident of that State who:

(i) is a national of that State; or

(ài) did nat became a resident of that State solely for the purpose of
renderjng the services.

2. The provisions of Articles 15, 16 and 17 shahl appl>' ta salaries, wages and
other similar remuineratian in respect of services rendered in connection with a business
carried on b>' a Contracting State or a political or admninistrative subdivision or a local
authorit>' thereof.



législation de cet État. Toutefois, dans le cas de paiements périodiques d'une. pension,
l'impôt ainsi établi ne peut excéder le moins élevé des deux taux suivants:

a) 15 pour cent du montant brut de tels paiements périodiques d'une
pension payés au bénéficiaire au cours de l'année civile considérée qui
excède douze mille dollars canadiens ou l'équivalent en monnaie
portugaise; et

b) le taux calculé en fonction du montant d'impôt que le bénéficiaire du
paiement devrait autrement verser pour l'année à l'égard du montant
total des paiements périodiques de pensions qu'il a reçus au cours de
l'année s'il était un résident de l'État contractant d'où provient le
paiement.

3. Les rentes provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre

État contractant sont aussi imposables dans l'État d'où elles proviennent et selon la

législation de cet État, mais l'impôt ainsi établi ne peut excéder 15 pour cent de la

fraction du paiement qui est assujettie à l'impôt dans cet État. Toutefois, cette

limitation ne s'applique pas aux paiements forfaitaires découlant de l'aliénation de la

rente, ou aux paiements de toute nature en vertu d'un contrat de rente le coût duquel
était déductible, en tout ou en partie, dans le calcul du revenu de toute personne ayant
acquis ce contrat.

4. Nonobstant toute disposition de la présente Convention:

a) les pensions et allocations de guerre (incluant les pensions et allocations
payées aux anciens combattants ou payées en conséquence des
dommages ou blessures subis à l'occasion d'une guerre) provenant d'un'
État contractant et payées à un résident de l'autre État contractant seront
exonérées d'impôt dans cet autre État dans la mesure où elles seraient
exonérées d'impôt si elles étaient reçues par un résident du premier État;

b) les pensions alimentaires et autres paiements semblables provenant d'un
État contractant et payés à un résident de l'autre État contractant qui y
est assujetti à l'impôt à l'égard de ceux-ci, ne sont imposables que dans
cet autre État.

ARTICLE 19

Fonctions publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que
les pensions, payés par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou administratives ou collectivités locales à une personne
physique au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivision ou
collectivité, ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne
sont imposables que dans l'autre État contractant si les services sont
rendus dans cet État et si la personne physique est un résident de cet État
qui:

(i) possède la nationalité de cet État, ou

(ii) n'est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les
services.
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2. Les dispositions des articles 15, 16 et 17 s'appliquent aux salaires, traitements
et autres rémunérations similaires payés au titre de services rendus dans le cadre d'une
activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l'une de ses

subdivisions politiques ou administratives ou collectivités locales.



Payments which a student, apprentice or business traince who is, or was
immediately before visiting a Contracting State, a resident of the other Contractmng
State and who is present in the first-mentioned State solely for the purpose of that
individual's education or training receives for the purpose of that individual's
maintenance, education or training shal flot be taxed in that State, provided that such
payments arise from sources outside that State.

ARTICI£ 21

1. Subject to the provisions of paragraph 2, items of income of a resident of a
Contracting State, wherever arising, flot dealt with in the foregoing Articles oftibis
Convention shail be taxable only in that State.

2. However, if such income is derived by a resident of a Contraing State from
souce i the other Contrating.State, such income may also be taxed in the State in
which it arises, and according toi the law of that State. Where such income is income
from a trust, other than a trust to which contributions were deductible, the tax so
charged shall, provided that flic income is taxable in thie Contracting State in which flic
beneficial owner is a resident, not exceed 15 per cent of flic gross amount of the
income.

ARTICLE 22

IV. Methods for Prevention of Double Txto

1. In the cas of Canada, double taxation shall be avoided as follows:

<a) subject to thic exîsting provisions of the law of Canada regarding thie
deduction from tax payable in Canada of tax paid i a territory outside
Canada and to any subsequent modification of those provisions - which
shai not affect the general principle hereof - and unless a greater
deduction or relief is provided under thie laws of Canada, tax payable ini
Portugal on profits, ficome or gains arising in Portugal shal be
deducted froin any Canadian tax payable in respect of such profits,
income or gains;

(b) where i accordance with'any provision of the Convention income
derived by a resident of Canada is exempt from tax in Canada, Canada
may nevertheless. in calculating the amn of tax on cther income, take
ito account the exempted income.



ARTICLE 20

ÉtWdiants

Les sommes qu'un étudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est, ou qui était

immédiatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État

contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou

sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont

pas imposables dans cet État, à condition qu'elles proviennent de sources situées en

dehors de cet État.

ARTICLE 21

Autres revenus

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les éléments du revenu d'un

résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne sont pas traités dans les

articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que dans cet État.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant

proviennent de sources situées dans l'autre État contractant, ils sont aussi imposables

dans l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet État. Lorsque ces revenus

sont des revenus provenant d'une fiducie, autre qu'une fiducie qui a reçu des

contributions pour lesquelles une déduction a été accordée, l'impôt ainsi établi ne peut

excéder 15 pour cent du montant brut du revenu pourvu que celui-ci soit imposable dans

l'État contractant dont le bénéficiaire effectif est un résident.

ARTICLE 22

IV. Dispositions préventives de la double imposition

Élimination de la double Imnosition

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la façon

suivante:

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation canadienne
concernant l'imputation de l'impôt payé dans un territoire en dehors du

Canada sur l'impôt canadien payable et de toutes modifications
ultérieures de ces dispositions qui n'en affecteraient pas le principe

général, et sans préjudice d'une déduction ou d'un dégrèvement plus
important prévu par la législation canadienne, l'impôt dû au Portugal à
raison de bénéfices, revenus ou gains provenant du Portugal est porté en

déduction de tout impôt canadien dû à raison des mêmes bénéfices,
revenus ou gains;

b) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention,
les revenus qu'un résident du Canada reçoit sont exempts d'impôt au
Canada, le Canada peut néanmoins, pour calculer le montant de l'impôt
sur les autres revenus, tenir compte des revenus exemptés.



2. In the case of Portugal, double taxation shall be avoided as follows:

(a) where a resident of Portugal derives incomne that, in accordance with the
provisions of this Convention, xnay be taxed ini Canada, Portugal shalh
allow as a deduction from the tax on the income of that resident an
amount equal to the incomne tax paid in Canada; such deduction shal flot,
however, exceed that part of the income tax, as computed before the
deduction is given, that is attributable to the incoîne that may be taxed in
Canada;

(b) where i accordance with any provision of the Convention incomne
derived by a resident of Portugal is exempt fromn tax i Portugal,
Portugal may nevertheless, in calculating the amount of tax on the
remaining income of such resident, take into account the exempted
income.

3. For the purposes of this Article, profits, income or gains of a resident of a
Contracig State which may be taxe in the other Contractig State in accordance with
this Convention shall be deemed tu arise front sources i that other State.

V. Snedal Provisons

1 . Nationals of a Contractig State shaîl not hi subjected i the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith which is other or more
burdensome dthfe taxation and connected requirements to which nationals of that
other State i thec saine circumatances, in particular with respect to residence, are or
may hi subjected. This provision shaîl. notwithstanding the provisions'of Article 1,
also apply to persons who are not residents of one or both of the Contracting States.

2. Mme taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contractig
State bas in thic other Contracting State shal flot i less favourably levied i that other
State dthei taxation levied on enterprises; of that other State carrying on the saine
activities. This provision shail not hi construed as oblighig a Contracting, State tu
grant to residents of the other Contractig State any personal allowances, reliefs and
reductions for taxation purpose on accounit of civil status or family responsibilities
which it grants to is own residents.

3. Except where the provisions of paragraph 1 of Article 9, paragraph 7 of Article
11, or paragraph 6 of Article 12, apply, intcrest, royalties or other disbursemcnts paid
by an enterprise of a Contractig State to a resident of the other Contracting State shail,
for flie purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible
under the saine conditions as if they Wa been paid to a resient of flhc first-mentioned
State.

4. The provisions of paragraph 3 shall flot affect flic operation of any provision of
flic taxation laws of a Contracting State:

(a) relating to the deductibility of itercat and which is i force on flic date
of signature of this Convention (including any subsequent mlodification
of such provisions that does not change the general nature thereo); or



2. En ce qui concerne le Portugal, la double imposition est évitée de la façon
suivante:

a) lorsqu'un résident du Portugal reçoit des revenus qui, conformément aux

dispositions de la présente Convention, sont imposables au Canada, le
Portugal accorde sur l'impôt qu'il perçoit sur les revenus de ce résident

une déduction d'un montant égal à l'impôt sur le revenu payé au Canada;
cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt sur le

revenu, calculé avant déduction, correspondant aux revenus imposables
au Canada;

b) lorsque, selon une disposition quelconque de la Convention, les revenus
reçus par un résident du Portugal y sont exemptés d'impôt, le Portugal

peut tenir compte des revenus exemptés pour calculer le montant de

l'impôt sur le reste des revenus de ce résident.

3. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d'un

résident d'un État contractant qui sont imposables dans l'autre État contractant

conformément à la présente Convention sont considérés comme provenant de sources

situées dans cet autre État.

ARTICLE 23

V. Dispositions spéciales

Non-dscrimination

1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant

à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles

auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se

trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. La présente

disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes

physiques qui ne sont pas des résidents d'un État contractant ou des deux États

contractants.

2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a

dans l'autre État contractant n'est pas établie dans cet autre État d'une façon moins

favorable que l'imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même

activité. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État

contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant les déductions
personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la situation ou des

charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de

l'article 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les intérêts,

redevances et autres dépenses payés par une entreprise d'un État contractant à un

résident de l'autre État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices

imposables de cette entreprise, dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à
un résident du premier État.

4. Les dispositions du paragraphe 3 ne portent pas atteinte à l'application d'une

disposition quelconque de la législation fiscale d'un État contractant:

a) concernant la déduction des intérêts, qui est en vigueur à la date de
signature de la présente Convention (y compris toute modification
ultérieure de ces dispositions qui n'en change pas le caractère général);



(b) adopted after sucb date by a Contracting State and whicx is designed ta
ensure that a persan who is flot a resident of that State docs not enjay,
under the laws of that State; a tax treatment tixat is more favourable than
that enjoyed by residents of that State.

5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which ia wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shahl fot be subjectcd in the first-mentioned State ta any taxation or
any requiremnent connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and cannected requirements ta which other similar enterprises of the
first-mentioned State, the capital of whicx is wholly or partly owned or controlled,
directly or indirectly, by one or mare residents of a third State, are or may be
subjected.

6. In this Article, the termi "taxation" means taxes which are the subject of this
Convention.

AUIICLE

1 . Where a persan considers that the actions of one or bath of the Contracting
States result or will resuit for that persan in taxation nat in accordance with thxe
provisions of this Convention, that persan may, irrespective of the remedies provided
by the damestic law of those States, address ta the competent authority of the
Contracting State of which that persan is a resident or, if that person's case cornes
inter paragraph 1 of Article 23, ta that of the Contracting State of which that persan is
a national, an application in wrîting staing fixe grounds for claimring thxe revision of
sucb taxation. To be admissible, fixe nid application must be submitted within two
years fromn the first notification of the action which gives rise ta taxation Dot in
accordance with thxe provisions of the Convention.

2. The conxpetent authority referred ta in paragraph 1 shail endeavour, if the
abjection appears ta it ta be justîied and if it la not itscîf able ta arrive at a satisfactory
solution, ta resolve thxe cas by mutual agreemxent with fixe campetent authority affixe
other Contracting State, with a view ta fixe avoidance of taxation not in accordance with
fixe Convention.

3. The competent authorities affixe Contracting Status shiall eixdeavour ta resolve
by muntual agreemxent any difficulties or doubits arising as ta fixe interpretation or
application affixe Convention.

4. The campetent authorities offixe Contracting States may couxaxunicate with each
othe directl'y for flic purpose of applying the Convention.



b) adoptée après cette date par un État contractant et qui vise à s'assurer

qu'une personne qui n'est pas un résident de cet État ne bénéficie pas, en
vertu de la législation de cet État, d'un traitement fiscal plus favorable
que celui dont bénéficient les résidents de cet État.

5. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie,

directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de

l'autre État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou

obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront

être assujetties les autres entreprises similaires du premier État dont le capital est en

totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou

plusieurs résidents d'un État tiers.

6. Le terme "imposition" désigne, dans le présent article, les impôts visés par la

présente Convention.

ARTICLE 24

Procédure amiable

. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou

par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non

conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des

recours prévus par le droit interne de ces États, adresser à l'autorité compétente de

l'État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de

l'article 23, à celle de l'État contractant dont elle possède la nationalité, une demande

écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour être recevable, cette demande

doit être présentée dans un délai de deux ans à compter de la première notification de la

mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforce, si la réclamation lui

paraît fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une solution

satisfaisante, de résoudre le cas par voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de

l'autre État contractant, en vue d'éviter une imposition non conforme à la Convention.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord

amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner

lieu l'interprétation ou l'application de la Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer
directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.



ARTICLE 25

Exchangte of Information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is nccessary for carrying out the provisions of this Convention or of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention
insofar as 'the taxation thereunder is net contrary to the Convention. The exchange of
information is not restricted by Article 1. Any information reccived by a Contracting
State shall be treated as secret in the samne manner as information obtained under the
domestic laws of that State and shal! bie disclosed only to persons or authorities
(including courts and administrative bodies) concerned with the assessment or
collection of, the enforcement or prosection in respect of, or the determination of
appeals in relation te, taxes. Such persons or authorities shah use the information only
for such purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in
judicial decisions.

2. In ne case shaîl the provisions of paragraph 1 be construed so as te impose on a
Contracting State the obligation:

(a) te carry eut administrative measures at variance with the laws and the
administrative practice of that or of the other Contracting State,

(b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting
State;

(c) te supply information which would disclose any trade, business,
industrial, commercial or professienal secret or trade process, or
information, the disclosure of which would bce contrary te public policy~
(ordre public).

ARTIC~LE 2

Memr of Dinlomatic Misions and Consular Posts

1. Nothing in Uiis Convention shall affect the fiscal privileges cf members of
diplomatic missions or consular posts under- thc geneffal mies cf international law or
under Uic provisions of special agreements.

2. Notwithstmnding Article 4, an individual whe is a member cf a diplomatic.
mission, consular post or permanent mission cf a Contracting State which is situated in
Uic other Contracting State or in a third State shall be deemed for Uic purpose of Uic
Convention te be a reuident of Uic sending State if Uiat individual is nable in Uic
sending State to Uic samne obligations in relation to tax on total income as are residents
cf that sending State.

3. The Convention shah not apply to international organizations, te organs or
officiaIs thereof and te persons who are members of a diplomatic mission, consuilar
post or permanent mission cf a third State or group of States, being present in a
Contracting State and who art not liable in either Contracting State te Uic samte
obligations in relation te tax on their total income as are residents Uierecf.



ARTICLE 25

Échange direnseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements

nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la

législation interne des États contractants relative aux impôts visés par la Convention

dans la mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention.

L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements

reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même manière que les

renseignements obtenus en application de la législation interne de cet État et ne sont

communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes

administratifs) concernés par l'établissement ou le recouvrement des impôts, par les

procédures ou poursuites concernant les impôts, ou par les décisions sur les recours

relatifs aux impôts. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à ces

fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au cours d'audiences publiques de

tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas être interprétées

comme imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa

pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base

de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale
ou de celles de l'autre État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des

renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre public.

ARTICLE 26

Membres des mssions dinlomatiques et postes consulaires

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges

fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou de postes

consulaires en vertu soit des règles générales du droit international, soit des

dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant l'article 4, une personne physique qui est membre d'une mission

diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État

contractant qui est situé dans l'autre État contractant ou dans un État tiers est

considérée, aux fins de la Convention, comme un résident de l'État accréditant à

condition qu'elle soit soumise dans l'État accréditant aux mêmes obligations, en

matière d'impôts sur l'ensemble de son revenu, que les résidents de cet État.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, à leurs

organes ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission

diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État tiers ou

d'un groupe d'États, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un État contractant et ne

sont pas soumis dans l'un ou l'autre État contractant aux mêmes obligations, en matière

d'impôts sur l'ensemble du revenu, que les résidents de ces États.



ARTICLE 27

1. The provisions of this Convention shall fot lie construed to restrict i any
manner any exemption, allowance, credit or other deduction accorded:

(a) by the laws of a Contracting State i the determination of the tax
imposed by that State; or

(b) by any other agreement entered into by a Contracting State.

2. Nothing in the Convention shah lie construed as preventing a Contracting.State
from, impohing a tax on amounts included i the inconie of a resident of that State with
respect te a partnership, trust, or controlled foreign affiliate, i which that resident has
an interest.

3. Notwithstanding the provisions of Article 4, a company or other entity that is
entitled to income tax benefits under flic legislation and other measures relating to the
tax-free zones of a Contracting State, or to benefits sinuilar to those provided with
respect to such tax-frec zones that are mnade available under any legisiation or other
measure adopted afier thxe date of signature of the Convention, shail lie deemed not to
lie a resident of that State for flic purposes of flic Convention. However, this paragraph
shall not apply to a company or cther entity deriving income froni:

(a) an active trade or business in that State, thec selling of goods or
merchandise in that State or flhe rendering of services, other than
services referred to in suliparagrapli (b),in that State, or

(b) thxe rendering of services offered i the ordinary course of business by a
bank, an insurance company, a registered securities dealer or a deposit-
taking financial institution, if at least 75 per cent of its income from ail
sources is taxed, under flhc ordinary ruina of the tax law of that State.

4. For flhc purposes of paragraph 3 of Article XXII (Consultation) of flic General
Agreement on Trade i Services, flic Contracting States agree that, notwithstanding that
paragraph, any dispute between thern as te whether a mneasure falls within flic scope of
this Convention may lic brought before flic Council for Trade in Services, as provided
by that paragraph, only with flic consent of both Contracting States. Any doulit as to
flic interpretation of this paragraph shah lie resolved under paragraph 3 of Article 24
or, failing agreement under that procedure, pursuant to any other procedure agreefi to,
by both Contracting States



ARTICLE 27

Dspositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme

limitant d'une manière quelconque les exonérations, abattements, déductions, crédits ou

autres allégements qui sont ou seront accordés:

a) par la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt
prélevé par cet État; ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme empêchant

un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus dans le revenu d'un

résident de cet État à l'égard d'une société de personnes, une fiducie ou une société

étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participation.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 4, une société ou autre entité qui a droit

à des avantages fiscaux en vertu de la législation et des autres mesures concernant les

zones franches d'un État contractant ou en vertu de toute autre loi ou mesure

concernant des avantages semblables à ceux accordés aux zones franches qui entrerait

en vigueur après la signature de la Convention, est considérée comme n'étant pas un

résident de cet État aux fins de la Convention. Toutefois, le présent paragraphe ne

s'applique pas à une société ou autre entité qui reçoit des revenus provenant:

a) de l'exercice active d'activités industrielles ou commerciales dans cet

État, de la vente de biens ou de marchandises dans cet État ou de la

fourniture de services, autres que des services visés à l'alinéa b), dans

cet État; ou

b) de la fourniture de services offerts dans le cours normal des affaires par

une banque, une compagnie d'assurance, un courtier en valeurs

mobilières enregistré ou un établissement financier qui recueille des

dépôts, si au moins 75 pour cent de ses revenus de toutes sources est

imposé en vertu des règles ordinaires de la législation fiscale de cet Etat.

4. Au sens du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord général

sur le commerce des services, les États contractants conviennent que, nonobstant ce

paragraphe, tout différend entre eux sur la question de savoir si une mesure relève de la

présente Convention, ne peut être porté devant le Conseil sur le commerce des

services, tel que prévu par ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux États

contractants. Tout doute au sujet de l'interprétation du présent paragraphe est résolu

en vertu du paragraphe 3 de l'article 24 ou, en l'absence d'un accord en vertu de cette

procédure, en vertu de toute autre procédure acceptée par les deux États contractants.



ARIICLE 28

VI, Final Provialns

1 This Convention shall be ratified and the instruments of ratification s$aI be
exchanged at as soon as possible.

2. The Convention shall enter into force 30Odays alter the exchange of instruments
of ratification and its provisions shall have effect:

(a) in Canada:

(i) in respect of tax withheld at the source on amounts paid or
credited to non-residents, on or alter the first day of January in
the calendar year next following that in which the Convention
enters into force;

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years begining on
or alter the first day of January i the calendar year next
followng that i which the Convention entes into force;

(b) in Portugal:

(i) i respect of taxes withheld at source, the thct given risc to themn
appearing on or alter the firat day of January i the calendar year
next following that in which the Convention enters into force;

(ii) in respect of other taxes, to income derived during any taxable
period beginning on or alter the first day of January in the
calendar year next following that in which the Convention enters
into force.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the provisions of Article 8 and
of paragraph 3 of Article 13 s"i have effect in respect of taxes on income arising
during the 19944 taxation year and subsequent taxation year.



ARTICLE 28

VI. Dispositions finales

Entrée en vigueur

1. La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront

échangés à dès que possible.

2. La Convention entrera en vigueur 30 jours après l'échange des instruments de

ratification et ses dispositions seront applicables:

a) au Canada:

(i) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur les montants payés à
des non-résidents ou portés à leur crédit, à partir du 1e janvier de

l'année civile qui suit immédiatement celle de l'entrée en vigueur
de la Convention;

(ii) à l'égard des autres impôts canadiens, pour toute année

d'imposition commençant à partir du 1 janvier de l'année civile

qui suit immédiatement celle de l'entrée en vigueur de la

Convention;

b) au Portugal:

(i) aux impôts dus à la source dont le fait générateur se produira à

partir du 1" janvier de l'année civile qui suit immédiatement celle

de l'entrée en vigueur de la Convention;

(ii) - aux autres impôts sur des revenus afférents aux périodes
imposables commençant à partir du 1" janvier de l'année civile

qui suit immédiatement celle de l'entrée en vigueur de la

Convention.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dispositions de l'article 8 et du

paragraphe 3 de l'article 13 seront applicables à l'égard des impôts sur le revenu

afférents à l'année d'imposition 1994 et aux années d'impositions suivantes.



ARICLE 2§

Termdnation

This Convention shall remain in force until terzninated by a Contractig State.
Either Contracting State znay terminate the Convention i writing and through the
diplomatic channel, by giving at least six months notice before the end of any
calendar year beginning froin the second year following that in which the instruments
of ratification are exchanged. In such event, the Convention shall cease to have
effect:

(a) ini Canada:
(i) i respect of tax withheld at the source on amourts paid or

credited to non-residents, on or after the firstday of January of
the calendar year next foflowing that nmnioned i the notice of
terinination;

(ii) in respect of other Canadian tax, for taxation years beginnîng on
or after the first day of January of the calendar year next
following that mentioned i the notice of termination;

(b) in Portugal:

(i) in respect of taxes withheld at source, the tact given risc to
them appearing on or after the firat day of January of the
calendar year next followig that mentioned mn the notice of
termination;

(ii) in respect of other taxes, to încome derived during any taxable
period beginnig on or afler the first day of January of the
calendar year. next folowig that mentioned in the notice of
termination.

IN WITNESS WREREF the undersigned, duly authorized to that effect have
signed this Convention.

DONE i duplicate at this I «Jday of e~M 1 999,
i the English, French and Portuguese languages, each version belj equally
authentic.

FOR THE GOMERMENT FOR TUE GOVERNmENT 0>F
0F CANADA THE PORTUGUESE REpUBLIC

L. AxworthyJam GaaJaÎme Gamma
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ARTICLE 29

Dénonciation

La présente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas été

dénoncée par un État contractant. Chaque État contractant peut dénoncer la

Convention par écrit et par la voie diplomatique avec un préavis minimum de six

mois avant la fin de chaque année civile à compter de la deuxième année qui suit celle

de l'échange des instruments de ratification. Dans ce cas, la Convention cessera

d'être applicable:

a) au Canada:

(i) à l'égard de l'impôt retenu à la source sur les montants payés à
des non-résidents ou portés à leur crédit, à partir du l' janvier

de l'année civile qui suit immédiatement celle qui est
mentionnée dans l'avis de dénonciation;

(ii) à l'égard des autres impôts canadiens, pour toute année
d'imposition commençant à partir du 1 janvier de l'année civile

qui suit immédiatement celle qui est mentionnée dans l'avis de

dénonciation;

b) au Portugal:

(i) aux impôts dus à la source dont le fait générateur se produira à

partir du 1 r janvier de l'année civile qui suit immédiatement
celle qui est mentionnée dans l'avis de dénonciation;

(ii) aux autres impôts sur des revenus afférents à la période
imposable commençant à partir du l" janvier de l'année civile

qui suit immédiatement celle qui est mentionnée dans l'avis de
dénonciation.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente

Convention.

FAIT en double exemplaire à ce / jour de 1999,

en langues française, anglaise et portugaise, chaque version faisant ement foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT DE

DU CANADA LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE

Jaime Gamma
L. AxworthY



PKQICQL

At the moment of signing the Convention this day concluded between Canada
and the Portuguese Republic for the avoidance of double taxation and the prevention of
fiscal evasion with respect to taxes on income, the undersigned have agreed upon the
following provisions which shall be an integral part of the Convention.

1I- With reference to Article 3, paragraph 1(j), and Articles 5 and 8, ferry-boats,
deep-sea ferry-boats or other vessels devoted principally to the transportation of
passengers or goods exclusively between places in a Contracting State shall, when so
operated, be deemed flot to be operated i international traffic; the landing site or sites
situated in a Contracting State and used regularly in such operation by such boats or
vessels shall constitute a permanent establishment in that State of the enterprise
operating such boats or vessels.

2. With reference to Article 6, it is understood that its provisions shaîl also apply
to income fromn immovable property and services which, according to the tax
legisîation of the Contracting State i which the property in question is situated, is
assiilatedl to income fromn immovable property.

3. With reference to Article 6, paragraph 3, it is understood that is provisions
shall also apply to income from the alienation of property referred to thereîn.

4. With reference to, Article 7, paragraph 1, it is understood that the profits
attributable to a permanent establishment in a Contracting State may bie taed i that
State even though the permanent establishment bas ceased to exist.

5. With reference to Article 7, paragraph 3, the terni "expertse which are icured
for the purposes of the pernmnt establishment" refers to expenses directy related to
the activity of the permanent establishment which are deductible under the laws of the
Contracting State in which the permanent establishment is simated.

6. With reference to Article 9, paragraph 2, it is understood that the State beîng
asked to malce the adjustmnent to income is required to do it only if it considers that the
adjustmnent made in the other Contracting State is justified in principle and in its
amount.

7. With reference to Article 10, paragraph 3, the terni "dividends- also means, in
the case of Portugal, profits attributable or paid under an arrangement for participation
in profits (associaçao cm participaçao).

8. With reference to Article 12, it is understood that has provisions shall also apply
to remunerattion for technical assistance where such assistance is relatcd to, the use of,
or the right to use, rights, property or information rcferred to in paragraph 3 of that
Article.

9. With reference to paragraph 6 of Article 13, it is agreed that, if thc Canadian
legisiation concerning the taxation of former residents is amendcd in thc sens of the
Canadian announicement of Deceniber 23, 1998 (Communique no. 98-134), the
provisions of paragraph 6 of Article 13 will automatically be replaccd by the followig:
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PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Canada et la

République portugaise en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion

fiscale en matière d'impôts sur le revenu, les soussignés sont convenus des

dispositions suivantes qui forment partie intégrante de la Convention:

1. En ce qui concerne le paragraphe 1 j) de l'article 3 et les articles 5 et 8, les

bateaux-passeurs, les bateaux-passeurs de haute-mer et les autres bâtiments affectés au

transport des passagers ou de marchandises lorsque l'objet principal du voyage est de

transporter des passagers ou marchandises entre des points situés dans un État

contractant, ne sont pas, lorsqu'ils sont exploités de cette façon, considérés comme

étant exploités en trafic international; le lieu ou les lieux d'accostage situés dans un

État contractant et utilisés régulièrement par de tels bateaux ou bâtiments dans ce

genre d'exploitation, constituent dans cet État un établissement stable de l'entreprise

exploitant ces bateaux ou bâtiments.

2. En ce qui concerne l'article 6, il est entendu que ses dispositions s'appliquent

aussi aux revenus provenant de biens mobiliers et de services qui, selon la législation

fiscale de l'État contractant où les biens considérés sont situés, sont assimilés aux

revenus des biens immobiliers.

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 6, il est entendu que ses

dispositions s'appliquent également aux revenus provenant de l'aliénation des biens

qui y sont visés.

4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7, il est entendu que les

bénéfices imputables à un établissement stable dans un État contractant sont

imposables dans cet État même si l'établissement stable a cessé d'exister.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 7, on entend Xpar'lépenses

exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable" les dépenses directement

afférentes à l'activité de l'établissement stable qui sont déductibles en vertu de la

législation de l'État contractant où l'établissement stable est situé.

6. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 9, il est entendu que l'État à

qui il est demandé d'opérer un ajustement des revenus n'est tenu de le faire que s'il

considère que le redressement opéré dans l'autre État est justifié dans son principe et

dans son montant.

7. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 10, le terme "dividendes" dans

le cas du Portugal désigne également les bénéfices attribués ou payés en vertu d'un

contrat de participation aux bénéfices (associaçao em participaçao).

8. En ce qui concerne l'article 12, il est entendu que ses dispositions s'appliquent

également aux rémunérations reçues au titre de l'assistance technique en rapport avec

l'usage ou la concession de l'usage des droits, biens ou informations visés au

paragraphe 3 dudit article.

9. En ce qui concerne le paragraphe 6 de l'article 13, il est accepté que si la

législation canadienne en matière d'impostion des anciens résidents est modifiée dans

le sens de l'annonce du 23 décembre 1998 (communiqué no. 98-134), les dispositions

du paragraphe6 de l'article 13 seront automatiquement remplacées par les

dispositions suivantes:



*6- Wbere an individual who ceases to be a resident of a Contracting State,and immediately thereafter becomes a resident of the other Contracting State,is treated for the purposes of taxation in the flrst-mentioned State as having
alienated a property and is taxed i that State by reason thereof, the individualmay elect to be treated for pulposes of taxation in the other State as if the
idividual had, immediately before becoining a resident of that State, sold andrepurchasedl the property for an amount equal to its fair miarket value at thattime. However, this Provision shal flot apply to, property any gain fromn

which, arising in=ediatelY before the ladividual became a resident of thatother State, ay be taxed i that other State for to iunovable property
situated in a third State."

10. With reference to Article 14, paragraph 1, it is underst'ood that the profitsattributable to, a fixed. base ini a Contracting State may be >taxed i that State even
though the fixed base bas ceased to exist.

Il. With reference to Article 16, it is understood that remtuneration paid by acompany to, a meniber of its boards in respect of the exercise of a continuons activityay be taxed i accordance with the provisions of Article 15.

12. With refermne to Article 17, paragrah 2, it hs understood that its provisions
sah flot apply if it is establised that neither the entertainer or the sportaperson norperons related thereto, participate directly or idirectly i the profits of the person
referred to, in that paragraph.

13. Witb reference to subparagraph (a) of paragraph 1 of Article 22, it isunderstood that the existing provisions of the law of Canada regarding the taxation of
income froni a foreign affiliate in force at the tume of signature of the Conventionshaîl continue to apply as long as they are flot aniended or terminated.

IN WfTNESS WHEROF the undersigned, duly authoriZed to that effect, bave
signed this, Protocol.

DONE in duplicate at 6 ~ '. this Yeday of ji'. 1999,in the English, French and Portuguese languages, each version bgeqaly
authentic.

FOR THE GOVMORNE 0F FOR THE GOVERNMENT 0FCANADA TEE PORTUGUESE REPUBLIc

L. Axworthy JueGmnJaime Gamma



"6. Lorsqu'une personne physique qui, immédiatement après avoir cessé

d'être un résident d'un État contractant, devient un résident de l'autre État

contractant est considérée aux fins d'imposition dans le premier État comme

ayant aliéné un bien et est imposée dans cet État en raison de cette aliénation,

elle peut choisir, aux fins d'imposition dans l'autre État, d'être considérée

coe ayant vendu et racheté, immédiatement avant de devenir un résident de

cet État, le bien pour un montant égal à sa juste valeur marchande à ce

moment. Toutefois, la présente disposition ne s'applique ni aux biens qui

donneraient lieu, immédiatement avant que la personne physique ne devienne

un résident de cet autre État, à des gains imposables dans cet autre État, ni

aux biens immobiliers situés dans un État tiers."

10. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 14, il est entendu que les

bénéfice u ixe dans un État contractant sont imposables dans cet

État même si la base fixe a cessé d'exister.

11. En ce qui concerne l'article 16, il est entendu que les rémunération ayéit

par une société à un membre d'un de ses organes au titre de l'exercice d'une activité

permanente sont imposables conformément aux dispositions de l'article 15.

12. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 17, il est entendu que ses

dispositions ne s'appliquent pas s'i est établi que ni l'artiste du spectacle ou le

sportif, ni des personnes qui lui sont associées, ne participent directement Ou

indirectement aux bénéfices de la personne visée audit paragraphe.

13. En ce qui concerne l'alinéa a) du Paragraphe 1 de l'article 22, il est entendu

que les dispositions de la législation canadienne concernant l'imposition des revenus

provenant d'une société étrangère affiliée en vigueur au moment de la signature de la

Convention continueront de s'appliquer tant et aussi longtemps qu'elles n'auront pas

été modifiées ou annulées.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent

Protocole.

FAIT en double exemplaire à b ce /YL jour de en1999,

en langues française, anglaise et portugaise, chaque version faisan également foi.

POUR LE GOUVERNEME POUR LE GOUVERNEMENT DE

DU CANADA LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE

DU CANADAy 
ameGa

Jaime GammsL. Axworthy
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Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce Intemational

CANADA

Le sous-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme de la Convention entre le

Gouvernement du Canada et le

Gouvernement de la République portugaise

en vue d'éviter les doubles impositions et

de prévenir l'évasion fiscale en matière

d'impôts sur le revenu, fait à Ottawa le

14 juin 1999, dont l'original se trouve

déposé au greffe des traités du

Gouvernement du Canada.
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